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CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier.

. . Conforme ..

Art. 2.

Les emplois permanents de l'État et des établisse­
ments publics de l'État énumérés ci-après ne sont pas
soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre premier
du statut général :

1° A Supprimé
1° les emplois supérieurs dont la nomination est

laissée à la décision du Gouvernement, en application
de l'article 22 du présent titre ;

2° les emplois ou catégories d'emplois de certains
établissements publics figurant, en raison du caractère
particulier de leurs missions , sur une liste établie par
décret en Conseil d'État après avis du conseil supérieur
de la fonction publique ;

2° bis les emplois ou catégories d'emplois de cer­
taines institutions administratives spécialisées de l'État
dotées, de par la loi, d'un statut particulier garantissant
le libre exercice de leur mission : la liste de ces insti­
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tutions et des catégories d'emplois concernées est fixée
par décret en Conseil d'État ;

2° ter les emplois des centres hospitaliers et univer­
sitaires occupés par des personnels médicaux et
scientifiques soumis aux dispositions de l'ordonnance
n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ;

3° les emplois occupés par du personnel affilié aux
régimes de retraite institués en application du décret du
24 septembre 1965. relatif au régime des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'État, de
l'article L. 426-1 du code de l'aviation civile et du code
des pensions de retraite des marins ;

4° les emplois occupés par les maîtres d'internat et
surveillants d'externat des établissements d'enseignement.

Les remplacements de fonctionnaires occupant les
emplois de l'État et de ses établissements publics
mentionnés à l'article 3 du titre premier du statut général ,
dans la mesure où ils correspondent à un besoin prévisible
et constant, doivent être assurés en faisant appel à
d'autres fonctionnaires .

Art. 3 et 3 bis.

. . Conformes . .

Art. 5.

Conforme



Art. 6 bis.

Toutefois, la loi fixe les règles garantissant l'indé­
pendance des membres des tribunaux administratifs.

CHAPITRE II

ORGANISMES CONSULTATIFS

Art. 9.

Les organismes consultatifs au sein desquels s'exerce
la participation des fonctionnaires de l'État, définie à
l'article 9 du titre premier du statut général, sont notam­
ment : le conseil supérieur de la fonction publique de
l'État, les commissions administratives paritaires , les
comités techniques paritaires et les comités d'hygiène*
et de sécurité.

Art. 9 bis (nouveau).

Les agents de l'État bénéficient d'un droit à
l'expression directe et collective sur le contenu et
l'organisation de leur travail, ainsi que sur la définition
et la mise en œuvre d'actions destinées à améliorer les
conditions de travail dans les services .

La mise en application de ces dispositions se fera
dans chaque ministère.



Les modalités en seront fixées après avis des comités
techniques paritaires correspondants et consultation des
organisations syndicales représentatives.

Art. 10 .

Conforme

Art. 11 .

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une
ou plusieurs commissions administratives paritaires
comprenant, en nombre égal , des représentants de
l'administration et des représentants du personnel .

Les membres représentant le personnel sont élus
à la représentation proportionnelle. Les listes de candi­
dats sont présentées par les organisations syndicales.

Ces commissions sont consultées sur les décisions
individuelles intéressant les membres du corps.

Art. 13 .

Il est institué, dans chaque département ministé­
riel ou groupe de départements ministériels , un comité
central d'hygiène et de sécurité et , éventuellement, des
comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux.

La création des comités d'hygiène et de sécurité
locaux ou spéciaux est de plein droit à la demande
des comités techniques paritaires concernés.
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Art. 14.

Conforme

Art. 15 .

Une commission mixte paritaire, comprenant des
membres du conseil supérieur de la fonction publique
de l'État et du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, est présidée par le premier ministre ou, par
délégation de celui-ci , soit par le ministre chargé de la
fonction publique, soit par le ministre chargé des collec­
tivités territoriales .

Elle comprend à parité :
1° des représentants des fonctionnaires de l'État

et en nombre égal des représentants des fonctionnaires
des collectivités territoriales ;

2° des représentants de l'État et en nombre égal
des représentants des collectivités territoriales.

Elle est consultée à la demande du Gouvernement,
du tiers des membres du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État ou du tiers des membres du conseil
supérieur de la fonction publique territoriale, sur les
projets de décret fixant le statut particulier des corps des
fonctionnaires de l'État ou des collectivités territoriales,
lorsque ces corps sont comparables, ainsi que sur toute
question de caractère général intéressant à la fois les
fonctionnaires de l'État et les fonctionnaires territoriaux.



La commission mixte est informée des conditions
générales d'application des procédures de changement
de corps ou de détachement instaurées entre la fonction
publique de l'État et la fonction publique territoriale.
Elle peut formuler toute proposition tendant à favoriser
l'équilibre des mouvements de personnel, catégorie par
catégorie, entre ces fonctions publiques. Elle établit
un rapport annuel qui dresse un bilan des mouvements
enregistrés entre corps .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions de
convocation et l'organisation de la commission mixte
paritaire, la durée du mandat de ses membres, le rôle
de ses formations internes ainsi que les conditions dans
lesquelles des représentants de l'État peuvent assister
aux débats et les membres déléguer leur droit de vote
ou se faire suppléer.

La commission établit son règlement intérieur.

CHAPITRE III

ACCÈS A LA FONCTION PUBLIQUE

Art. 16 et 17.

. Conformes . ,
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Art. 18 .

Pour certains corps dont la liste est établie par
décret en Conseil d'État, après avis du conseil supérieur
de la fonction publique de l'État et des comités tech­
niques paritaires, des recrutements distincts pour les
hommes ou pour les femmes pourront être organisés ,
si l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue une
condition déterminante pour l'exercice des fonctions
assurées par les membres de ces corps . Les modalités
de ce recrutement sont fixées après consultation des
comités techniques paritaires .

En outre, lorsque des épreuves physiques sont
prévues pour l'accès à un corps de fonctionnaires , des
épreuves ou des cotations distinctes en fonction du sexe
des candidats pourront être prévues, après consultation
des comités techniques paritaires concernés.

Le Gouvernement déposera tous les deux ans sur
le bureau des assemblées parlementaires un rapport ,
établi après avis du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État et du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale, dressant le bilan des mesures prises
pour garantir, à tous les niveaux de la hiérarchie , le
respect du principe d'égalité des sexes dans la fonction
publique de l'État et dans la fonction publique territo­
riale . Le Gouvernement révisera , au vu des conclusions
de ce rapport, les dispositions dérogatoires évoquées à
l'article 6 du titre premier du statut général .

Ce rapport comportera les indications sur l'appli­
cation de ce principe aux emplois et aux personnels
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Sénat 71 . — 2

de l'État , des collectivités territoriales et des établis­
sements publics vis£s à l'article premier du titre premier
du statut général .

Art. 19 .

Conforme

Art. 19 bis.

. Supprimé .

An . 20.

Pour cinq nominations prononcées dans chacun des
corps recrutés par la voie de l'école nationale d'admi­
nistration parmi les anciens élèves de cette école, A
l'issue de leur scolarité , une nomination peut être pro­
noncée parmi les candidats déclarés admis à un concours
de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant
de l'exercice durant huit années au total de l'une ou de
plusieurs des fonctions suivantes :

1° membre non parlementaire d'un conseil régional
ou d'un conseil général , maire et , dans les communes
de plus de dix mille habitants , adjoint au maire ;

2° membre élu d'un organe national ou local
d'administration ou de direction d'une des organisations
syndicales de salariés ou de non-salariés considérées
comme les plus représentatives sur le plan national ;
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3° membre élu du bureau du conseil d'adminis­
tration d'une association reconnue d'utilité publique ou
d'une société, union ou fédération soumise aux dispo­
sitions du code de la mutualité , membre du conseil
d'administration d'un organisme régional ou local chargé
de gérer un régime de prestations sociales .

Une même période ne peut être prise en compte
qu'au titre de l'une des fonctions ci-dessus .

La durée des fonctions précitées ne peut être prise
en compte que si les intéressés n'avaient pas , lorsqu'ils
exerçaient ces dernières , la qualité de fonctionnaire ou
d'agent public.

La liste des personnes admises à concourir est
établie par le ministre chargé de la fonction publique
après avis d'ure commission présidée par un conseiller
d'État.

Les nominations interviennent, dans chacun des
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par
les intéressés , dans l'ordre d'une liste établie selon le
mérite à l'issue d'une formation dispensée par l'école
nationale d'administration.

Les conditions d'application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d'État.

Art. 21 .

Les statuts particuliers de certains corps figurant
sur une liste établie par décret en Conseil d'État peuvent ,
par dérogation aux dispositions du présent chapitre ,
autoriser, selon des modalités qu'ils édicteront , l'accès
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direct de fonctionnaires de la catégorie A, ou de fonc­
tionnaires internationaux en fonction dans une organi­
sation internationale intergouvernementale chargés de
fonctions équivalentes à celles qui sont confiées aux
fonctionnaires de catégorie A, à la hiérarchie desdits
corps .

Art. 23 .

En vue de favoriser la promotion interne, les statuts
particuliers fixent une proportion de postes susceptibles
d'être proposés au personnel appartenant déjà à l'admi­
nistration ou à une organisation internationale inter­

, non seulement par voie de concours,
selon les modalités définies au 2° de l'article 16 ci-
dessus , mais aussi par la nomination de fonctionnaires
ou de fonctionnaires internationaux, suivant l'une ou
l'autre des modalités ci-après :

1° examen professionnel ;

2° liste d'aptitude établie après avis de la commis­
sion administrative partitaire du corps d'accueil .

Art. 24 .

Conforme
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CHAPITRE IV

STRUCTURE DES CARRIÈRES

CHAPITRE V

POSITIONS

SECTION PREMIÈRE

Activité.

Sous-section première .
Dispositions générales .

Art. 30 .

Conforme



— 13 —

Art. 32 .

Conforme

Art. 33 .

Les fonctionnaires titulaires en activité ou en ser­
vice détaché qui occupent un emploi conduisant à pen­
sion du code des pensions civiles et militaires de retraite
peuvent , sur leur demande, et sous réserve des nécessi­
tés de fonctionnement du service , notamment de la
nécessité d'assurer sa continuité compte tenu du nombre
d agents exerçant leurs fonctions à temps partiel , être
autorisés à accomplir un service à temps partiel qui
ne peut être inférieur au mi-temps dans les conditions
définies par décret en Conseil d'État. Ce décret peut
exclure du bénéfice du travail à temps partiel les fonc­
tionnaires titulaires de certains grades ou occupant cer­
tains emplois ou exerçant certaines fonctions .

Il est procédé globalement dans chaque départe­
ment ministériel à la compensation du temps de travail
perdu du fait des autorisations mentionnées à l'alinéa
précédent par le recrutement de fonctionnaires titulaires .

Le Gouvernement déposera tous les deux ans sur
le bureau des assemblées parlementaires un rapport ,
établi après avis du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État , dressant le bilan de l'application des
dispositions relatives au temps partiel dans les emplois
concernés par la présente loi .
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Sous-section II .

Mise à disposition.

Art. 38 ter.

. Supprimé .

SECTION II

Détachement.

Art. 39 .

. Conforme .

Art. 40.

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas
où le détachement a été prononcé auprès d'organismes
internationaux ou pour exercer une fonction publique
élective , être affilié au régime de retraite dont relève la
fonction de détachement , ni acquérir, à ce titre, des
droits quelconques à pensions ou allocations sous peine
de la suspension de la pension de l'État.

Sous réserve des dérogations fixées par décret en
Conseil d'État, la collectivité ou l'organisme auprès
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duquel un fonctionnaire est détaché est redevable, envers
le Trésor, d'une contribution pour la constitution des
droits à pension de l'intéressé. Le taux de cette contri­
bution est fixé par décret en Conseil d'État.

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de
députés ou de sénateurs, la contribution est versée par
le député ou le sénateur intéressé.

SECTION III

Position hors cadres.

Art. 43.

. . . Conforme . . . .

SECTION IV

Disponibilité.

SECTION V

Accomplissement du service national.
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SECTION VI

Congé parental.

Art. 48 .

. . Conforme . .

CHAPITRE VI

NOTATION, AVANCEMENT, MUTATION,
RECLASSEMENT

Art. 49.

Conforme

Art. 51 et 52 .

Conformes

Art. 52 bis.

L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une
décharge totale de service pour l'exercice de mandats
syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des
fonctionnaires du corps auquel ils appartiennent.
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Art. 53 .

Conforme

Art. 54 bis.

Si les possibilités de mutation sont insuffisantes
dans leurs corps , les fonctionnaires séparés de leur
conjoint pour des raisons professionnelles et les fonc­
tionnaires reconnus travailleurs handicapés par la
commission prévue à l'article L. 323-11 du code du
travail peuvent , dans toute la mesure compatible avec
les nécessités de fonctionnement du service , compte tenu
de leur situation particulière, bénéficier, en priorité , de
la procédure de changement de corps prévue à l'ar­
ticle 14 du titre premier du statut général , du déta­
chement défini à l'article 39 du présent titre et , le cas
échéant , de la mise à disposition définie à l'article 37
de ce même titre, dans les conditions prévues par les
statuts particuliers .

Art. 55 .

Conforme
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CHAPITRE VII

RÉMUNÉRATION

Art. 56 et 57 .

. . Conformes . . .

CHAPITRE VIII

DISCIPLINE

Art. 59.

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité
investie du pouvoir de nomination qui l'exerce après
avis de la commission administrative paritaire siégeant
en conseil de discipline et dans les conditions prévues à
l'article 19 du titre premier du statut général . Cette
autorité peut décider, après avis du conseil de disci­
pline , de rendre publics la décision portant sanction et
ses motifs .

Art. 59 bis.

Supprimé
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CHAPITRE IX

CESSATION DÉFINITIVE DE FONCTIONS

Art. 60 bis.

Conforme .

Art. 62 .

Suppression conforme

Art. 63 .

Tout fonctionnaire admis à la retraite est autorisé
à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son
emploi à condition d'avoii accompli vingt ans au moins
de services publics .

Toutefois , l'honorariat peut être refusé , au moment
du départ dt l'agent , par une décision motivée de
l'autorité qui prononce la mise à la retraite pour un
motif tiré de la qualité des services rendus . Il peut
également être retiré , après la radiation des cadres , si
la nature des activités exercées le justifie .
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Il ne peut être ait mention de l'honorariat à
I occasion d'activités pi ces lucratives autres que cultu­
relles , scientifiques un c --echerche .

CHAPITRE X

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 65 .

Les agents non titulaires qui occupent un emploi
présentant les caractéristiques définies à l'article 3 du
titre premier du statut général ont vocation à être titu­
larisés sur leur demande , dans des emplois de même
nature qui sont vacants ou qui seront créés par les lois de
finances sous réserve :

1° soit d 'être en fonctions à la dau le publication
de la loi n° 83-481 du 11 ju n 1983 , soi ; le bénéficier
a cette date d'ur. congé en application du -V, • n " 80-552
du 5 J U E ! 1980 relatif a la pr. nc - - non HKKIL les agent-
non titulaires de l'Étal , soit de bénéficier à .. tic date
d'un congé en application du décret n" 82-bb5 du 22 juil­
let 1982 relatif à la protection sociale des a.vn m
titulaires de l'État et des établissements publics .v . .
à caractère administrai ou à caractère culturel et scien­
tifique , de nationalité française , en service à l'étranger ;
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2° d'avoir accompli , à la date du dépôt de leur
candidatur?, des services effectifs d'une duré? équivalente
à deux ans au moins de c ervices à temps complet dans un
de;, emplois susindiqués ;

5° de remplir les conditions énumérées à l'arti­
cle 5 du titre premier du statut général .

Art. 66 .

Ont également vocation à être titularisés , sur leur
demande , dans les conditions fixées à l'article précédent :

1° les personnels civils de coopération culturelle ,
scientifique et technique en fonction auprès d'Etats étran­
gers ou de l'organisme auprès duquel ils sont placés ,
qui remplissent les conditions fixées au deuxième alinéa
de l'article 8 de la loi n° 72-659 du 13 juillet 1972 relative
à la situation du personnel civil de coopération culturelle ,
scientifique et technique auprès d'État étrangers ;

2° les personnels civils des établissements et orga­
nismes de diffusion culturelle ou d'enseignement situés
à l'étranger considérés comme des services extérieurs du
ministère des relations extérieures , gérés dans les condi­
tions fixées par l'ordonnance n" 62-952 du 1 août 1%2
ou jouissant de l'autonomie financière en application de
l'article 66 de h loi de finances n" 73-1150 du 27 décem­
bre 1973 .

Les enseignants non titulaires chargés de fonctions
dans des établissements d'enseignement supérieur PU titre
de la loi n" 72-659 du 13 juillet 1972 précitée , qui ont
exercé leurs fonctions pendant deux ans à temps plein
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dans l'enseignement supérieur , ont vocation à être titu­
larisés , soit dans un corps de l'enseignement supérieur
sur des emplois réservés à cet effet , soit dans un corps de
l'enseignement secondaire , soit dans un corps technique
ou administratif des administrations de l'État , sous réserve
de remplir les conditions exigées pour l'accès à chacun
de ces corps . Ils pourront être astreints à exercer leurs
fonctions en coopération pendant une durée maximale
de quatre ans à compter de la date de leur titularisation .

Art. 66 bis.

Compte tenu de la spécificité de leur situation et
des contraintes auxquelles ils sont soumis , notamment
au regard de l'expatriation et de la mobilité, un décret
en Conseil d'État détermine le régime de rémunération
et d'avantages annexes applicables aux agents recrutés
localement servant à l'étranger , titularisés en vertu des
dispositions de la présente loi .

Art. 67 .

Les agents non titulaires qui occupent , à temps
partiel , un emploi présentant les caractéristiques définies
à l'article 3 du titre premier du statut général ont voca­
tion à être titularisés , s'ils remplissent les conditions
prévues à l'article 65 , sous réserve que les deux années
de services exigées aient été accomplies au cours des
quatre années civiles précédant la date du dépôt de leur
candidature .
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Les agents qui exercent , à titre principal , un? autre
activité professionnelle ne peuvent se prévaloir des
dispositions du présent article .

Les intéressés peuvent , sur leur demande , au
moment de leur titularisation, bénéficier des dispositions
des articles 33 à 36 ci-dessus relatifs à l'exercice de
fonctions à temps partiel .

Art. 68 .

Par dérogation aux dispositions prévues à
l'article 65 , un décret en Conseil d'État fixe les condi­
tions dans lesquelles les personnels associés ou invités
des établissements d'enseignement supérieur et de recher­
che peuvent être recrutés dans un corps de fonction­
naires .

Ait . 68 bis (nouveau).

Ont également vocation à être titularisés , sur leur
demande , sur des emplois d'assistant ou d'adjoint d'en­
seignement , dans la limite des emplois vacants ou créés
à cet effet et dans les conditions prévues à l'article 65 ,
les vacataires et les autres personnels chargés à titre
temporaire , sans occuper un emploi budgétaire , de fonc­
tions d'enseignement dans un établ ssement d'enseigne­
ment supérieur relevant du mini '. tère de l'éducation
nationale .

Les candidats à ces titularisations doivent :

1° avoir exercé leurs fonctions pendant au moins
quatre anntes à compter du 1" octobre 1978 ;



— 24 —

2° n'avoir exercé aucune autre activité profession­
nelle principale pendant ces quatre années ;

3" avoir assuré , entre le 1 e octobre 1978 et le
1 " octobre 1982 , au moins trois cent cinquante heures
de cours ou de travaux dirigés ou sept cents heures de
travaux pratiques ou des services équivalents , sans que
le nombre d'heures assuré chaque année puisse être
inférieur à soixante-quinze heures de cours ou de tra­
vaux dirigés ou à cent cinquante heures de travaux pra­
tiques ;

4° a) pour l'accès à un emploi d'assistant , être
docteur d'État ou de troisième cycle , ou justifier d'un
diplôme sanctionnant l'accomplissement d'une année
d'études en troisième cycle ou d'un titre jugé équivalent
dans les conditions fixées par la réglementation relative
au doctorat de troisième cycle ;

b) pour l'accès à un emploi d'adjoint d'enseigne­
ment , justifier d'une licence d'enseignement ou d'un titre
admis en équivalence par la réglementation applicable
aux adjoints d'enseignement .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions
d'application du présent article .

Art. 69 .

Par dérogation à l'article 16 du présent titre , des
décrets en Conseil d'État peuvent organiser pour les
agents non titulaires mentionnés aux articles 65 , 66 et 67
ci-dessus l'accès aux différents corps de fonctionnaires
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suivant l'une des modalités ci-après ou suivant l'une et
l'autre de ces modalités :

1° par voie 'J'examen professionnel ;

2° par voie d'inscription sur une liste d'aptitude
établie en fonction de la valeur professionnelle des
candidats .

Dans le cas de nomination dans des corps créés
pour l'application de la présente loi , cet accès peut
également avoir lieu par intégration directe .

Cette modalité est seule retenue pour l'accès aux
corps des catégories C et D des agents non titulaires
comptant une ancienneté de service au moins égale à
sept ans pour la catégorie C et à cinq ans pour la caté­
gorie D dans des fonctions d'un niveau équivalent à
celui des fonctions exercées par les membres du corps
d'accueil .

Les listes d'aptitude prévues au 2° sont établies
après avis de la commission administrative paritaire du
corps d'accueil . Pour les corps créés pour l'application
de la présente loi , une commission spéciale exerce les
compétences de la commission administrative paritaire .
Cette commission est composée , pour moitié , de repré­
sentants de l'administration et , pour moitié , de fonc­
tion laires élus par lcs représentants du personnel aux
commissions administratives paritaires des corps du
ministère intéressé d'un niveau hiérarchique égal ou , à
défaut , irmédiatement supérieur à celui du nouveau
corps .

La commission administrative paritaire et la com­
mission spéciale sont , pour l'établissement des listes
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d'aptitude concernant l'accès aux corps de catégories A
et B , complétées par deux représentants de l'adminis­
tration et par deux représentants élus des agents non
titulaires ayant vocation à être intégrés dans ces corps .
Un décret en Conseil d'État fixe le mode d'élection des
intéressés .

Art. 70.

Les décrets en Conseil d'État prévus à l'article 69
ci-dessus fixent :

1° pour chaque ministère , les corps auxquels les
agents non titulaires mentionnés aux articles 65 , 66 et 67
peuvent accéder ; ces corps sent déterminés en tenant
compte , d'une part , des fonctions réellement exercées
par ces agents et du niveau et de la nature des emplois
qu'ils occupent , d'autre part , des titres exigés pour l'accès
à ces corps ; en tant que de besoin , des corps nouveaux
peuvent être créés en application du b ) de l'article 19
du présent titre ;

2° pour chaque corps , les modalités d'accès à cc
corps , le délai dont les agents non titulaires disposent
pour présenter leur candidature , les conditions de classe­
ment des intéressés dans le corps d'accueil , le délai dont
ces derniers disposent , après avoir reçu notification de
leur classement , pour accepter leur intégration ; ce délai
ne peut être inférieur à six mois .

Les textes pris en application du présent article sont
soumis à l'avis du comité technique paritaire compétent .
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Art. 70 bis.

Pour les personnels enseignants , d'éducation et
d'orientation les décrets en Conseil d'État prévus aux
articles 69 et 70 peuvent déroger aux conditions et
modalités d'accès aux corps d'accueil telles qu'elles sont
prévues par les articles 65 , 69 et 73 .

Art. 71 .

Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir
des dispositions qui précèdent ne peuvent être licenciés
que pour insuffisance professionnelle ou pour motif
disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui
leur sont ouverts par les décrets prévus à l'article 70 .

Les agents non titulaires , qui ne demandent pas
leur titularisation ou dont la titularisation n'a pas été
prononcée , continuent à être employés dans les conditions
prévues par la réglementation qui leur est applicable ou
suivant les stipulations du contrat qu'ils ont souscrit .
Lorsque les intéressés occupent un emploi d'une des
catégories déterminées en application de l'article 3 et
que leur con.rat est à durée déterminée . ce contrai peut
être renouvelé dans les conditions fixées audit article .

Art. 72 .

La commission administrative paritaire compétente
est saisie des propositions d'affectation et des demandes
de mutation des agents titularisés en vertu du présent
chapitre .
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Dans l' intérêt du service , des agents peuvent être
titularisés sur place .

Art. 73 .

Lorsque la nomination est prononcée dans un corps
qui n'est pas régi par des dispositions statutaires qui
autorisent le report de tout ou partie de services anté­
rieurs accomplis en qualité d'agent non titulaire , des
décrets en Conseil d'État déterminent les modalités de
ce report qui ne peut être ni inférieur à la moitié , ni
supérieur aux trois quarts de la durée des services rendus
en qualité d'agent non titulaire , dans un emploi de niveau
équivalent à celui auquel a accédé l'intéressé dans le
corps d'accueil .

Ce report ne peut toutefois avoir pour effet de
permettre le classement de l'intéressé dans le corps
d 'accueil à un échelon supérieur à celui qui confère un
traitement égal ou , à défaut , immédiatement supérieur
à la rémunération perçue dans son ancien emploi .

Art. 74 .

Les décrets prévus à l' article précédent fixent les
conditions dans lesquelles les membres des corps d'accueil
qui , avant leur admission dans ces corps , avaient la
qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire de l'État ,
peuvent , en demandant le report de leur nomination à
la date d'effet de ces décrets , obtenir la révision de leur
situation pour tenir compte , sur la base des nouvelles
règles , de leurs services antérieurs .
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Art. 75 .

Lorsque les statuts particuliers prévoient une condi­
tion de services effectifs pour l'accès à certains grades ,
les services dont le report a été autorisé en vertu de
l'article 73 sont considérés comme des services effectifs
accomplis dans le corps d'accueil . Toutefois , les décrets
prévus à l'article 70 peuvent apporter à ce principe les
dérogations justifiées par les conditions d'erercice des
fonctions dans ce dernier corps .

Art. 76 .

Les agents bénéficiaires des dispositions qui pré­
cèdent reçoivent une rémunération au moins égale à
leur rémunération globale antérieure lorsqu'ils sont
intégrés dans un corps de catégorie C ou D , à 95 %
au moins de cette rémunération lorsqu'ils sont intégrés
dans un corps de catégorie B et à 90 % au moins de
cette rémunération lorsqu'ils sont intégrés dans un corps
de catégorie A.

Le cas échéant , les intéressés perçoivent une indem­
nité compensatrice .

En aucun cas , le montant cumulé de l'indemnité
compensatrice et de la rémunération ne peut être supé­
rieur à la rémunération afférente au dernier échelon
du grade le plus élevé du corps auquel l'intéressé
accède .

L'indemnité compensatrice est résorbée au fur et
à mesure des augmentations de rémunération consécu­
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tives aux avancements dont l'intéressé bénéficie dans
le corps d'intégration.

Un décret en Conseil d'État fixe les éléments de
rémunération à prendre en considération pour la déter­
mination de l'indemnité compensatrice.

Art. 77.

Le décret en vertu duquel les intéressés peuvent
demander l'étalement du versement des cotisations de
rachat pour la validation de leurs services accomplis en
qualité de non-titulaire est pris en Conseil d'État.

Art. 78 .

Conforme

Art. 81 .

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre
1983.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


